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Le Festival des arts du Pacifique
Suite à l’attaque japonaise contre Pearl Harbour 
en décembre  1941, les îles du Pacifique entrent de 
plein fouet dans la Seconde Guerre mondiale, cer-
taines en constituant même des théâtres importants 
(îles Salomon, Papouasie-Nouvelle-Guinée ou encore 
Nouvelle-Calédonie, que les Américains transforment 
en base militaire). À la fin de la guerre, les puissances de 
tutelle s’aperçoivent des enjeux que représente l’Océanie.
En 1947, la Commission du Pacifique Sud (CPS) 
est créée en Australie (convention de Canberra) par 
les six membres fondateurs (l’Australie, les États-
Unis, la France, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le 
Royaume-Uni). Son objectif est de « ramener la stabi-
lité dans une région en proie aux affres de la Deuxième 
Guerre mondiale, faciliter l’administration des terri-
toires sous tutelle et servir les intérêts des populations 
océaniennes ».
Durant les décennies suivantes, la CPS suit la vague 
de la décolonisation : en 1962, Samoa devient le premier 
État indépendant du Pacifique insulaire et membre à 
part entière de la CPS, tandis que les Pays-Bas se reti-
rent après avoir perdu Irian Jaya. En 1983, les vingt-
deux États et Territoires insulaires océaniens reçoivent 
le statut de membre votant, où la CPS assume la fonction 
de grande agence de développement (santé publique, 
éducation, pêche, agriculture, etc.).
Dès les années 1960, au moment des indépen-
dances, les nouveaux pays souverains sont conscients 
des « effets corrosifs que des forces extérieures avaient 
sur les cultures des peuples du Pacifique ». Ils décident 
alors de créer un Festival des arts du Pacifique, dont 
la première édition se déroule à Fidji en 1972 – deux 
ans après l’indépendance de cette ancienne colonie 
anglaise – pour consolider, voire « redécouvrir » les arts 
et les connaissances traditionnels au moment où ces 
« nouveaux » États essayent de négocier leurs identités 
dans l’ère postcoloniale. Fort de ce premier succès, le 
festival a, depuis, lieu tous les quatre ans dans une île 
chaque fois différente, à tour de rôle dans l’une des trois 
« aires culturelles » du Pacifique (Mélanésie, Micronésie, 
Polynésie).
Le comité organisateur de ce premier festival 
devient par la suite le Conseil des arts du Pacifique avant 
de muer aujourd’hui en Conseil des arts et de la culture 
du Pacifique, signalant l’importance croissante de la 
« culture » dans cet organisme dont les fonctions dépas-
sent dès lors largement la seule organisation du festival.
Si les arts traditionnels – chant, danse, etc. – et l’ar-
tisanat – vannerie, sculpture, tatouage, etc. – ont toujours 
une place importante et continuent à se manifester sur 
scène et dans les stands du village du festival pendant ces 
deux semaines, une place est réservée aux nouvelles formes 
artistiques telles que le théâtre, le cinéma, voire les défilés 
de mode. Tradition n’est pas un antonyme de modernité 
dans le Pacifique. Certes, le Festival des arts déborde de 
vitalité et d’exubérance, et la plupart des artistes sont 
jeunes, à l’image de la démographie du Pacifique, sans 
parler du culte du « beau corps » de certains danseurs 
polynésiens (Rapa Nui, Tahiti), mais le festival honore 
également l’esprit des « vieux », eux-mêmes incarnation 
symbolique des ancêtres, c’est-à-dire représentation à la 
fois des traditions culturelles et des liens avec la terre.
Alors que le festival promeut une dimension com-
merciale, où les « maisons nationales » du village ne sont 
pas seulement un lieu d’échange culturel, mais aussi une 
sorte de marché de l’artisanat – tout comme les œuvres 
d’art exposées aux musées sont à vendre –, le principe 
fondateur, exemplaire, du festival, qui se maintient très 
Livre-Hermes65-001-272.indb   162 06/03/13   10:26
Le Festival des arts du Pacifique
163HERMÈS 65, 2013
fermement, est que  l’entrée est libre et gratuite pour 
tous pour tous les spectacles. Au-delà de toute promo-
tion touristique internationale, le Festival des arts est 
d’abord fait par les Océaniens pour les Océaniens. Le 
festival compte ainsi promouvoir l’esprit de partage et 
le sentiment d’unité des peuples du Pacifique à travers 
l’échange interrégional et le voyage. Sa devise l’illustre 
à sa manière : à titre d’exemple, en 2008 à Pago Pago, 
en rapport avec le thème retenu, Su’iga’ula a le Atuvasa 
(« enfiler le collier/Ula océanien »), le symbole officiel 
du festival a été une pirogue avec trois passagers à bord 
figurant la Polynésie, la Mélanésie et la Micronésie – 
« nos frères du Pacifique, nos parents » – qui naviguaient 
à travers le Pacifique à l’aide des étoiles.
On voit que les métaphores s’enchaînent, tout 
comme les mémoires, d’un festival à l’autre : ceux-ci 
commencent d’habitude par l’arrivée symbolique des 
pirogues d’antan (Vaka) ; à Pago Pago, une vraie pirogue 
polynésienne traditionnelle avait été construite pour 
faire la traversée depuis les îles Cook jusqu’à Samoa. 
Cet exploit a frappé beaucoup d’imaginations, dont celle 
d’un mécène allemand, Dieter Paulmann, fondateur de 
l’Okeanos Stiftung (Fondation pour la mer), qui a alors 
décidé de faire construire toute une série de Vaka en 
vue du onzième Festival des arts de 2012. Ce projet a été 
mené à bien au point où l’on a assisté au spectacle magni-
fique de l’arrivée dans la baie de Honiara, pour l’inau-
guration du festival, de huit pirogues qui avaient fait la 
traversée du Pacifique depuis San Francisco à l’aide des 
seules étoiles et d’autres outils de navigation tradition-
nelle. Grâce à ce projet, baptisé Te Mana o Te Moana 
(« l’esprit de la mer »), les uns et les autres redécouvrent 
avec joie cette ancienne science dans le Pacifique, tout 
en attirant l’attention du monde entier sur la situation 
précaire de l’océan.
En 2012, à Honiara, le thème du festival était « la 
culture en harmonie avec la nature », titre moins banal 
qu’on pourrait le penser étant donné que le festival a 
eu lieu peu après le Sommet de Rio+20. Au-delà de ces 
grandes manifestations culturelles qui sont aussi des 
rassemblements populaires, c’est là l’une des évolutions 
les plus marquantes, engageant une autre forme de ras-
semblement prometteur : le festival est de plus en plus 
conscient des enjeux de la culture dans le nouvel ordre 
mondial de la globalisation. Ainsi, lors de chaque festival 
s’organise sur plusieurs jours un symposium qui mène 
une réflexion sur la place de la culture dans la société 
océanienne, de même que sur la place de celle-ci face à 
la globalisation économique et environnementale, où les 
questions clés concernent le développement durable, la 
préservation et la promotion des savoirs traditionnels, 
l’expression culturelle tant tangible qu’intangible. Dans 
ce contexte, les droits de l’homme et les questions de 
propriété intellectuelle se posent d’une manière parti-
culièrement accentuée.
Les dangers qu’encourt la culture du Pacifique 
insulaire ne sont que trop évidents : disparition rapide 
des savoirs traditionnels, de la diversité culturelle et de 
la biodiversité, perte inquiétante des langues vernacu-
laires, usage, voire appropriation abusive, de formes 
traditionnelles de connaissance, manque ou absence de 
partage équitable des profits tirés de la culture. Selon 
Jimmie Rodgers, directeur général de la CPS, lui-même 
ressortissant des îles Salomon, « la vitalité culturelle est 
la clé pour maintenir et promouvoir la qualité de la vie. 
Partout dans le monde, on la reconnaît comme élément 
essentiel du bien-être des gens ». Il est donc nécessaire 
pour la CPS de protéger la culture puisque « elle est tout 
aussi importante que le développement économique et 
social et la gestion durable des ressources naturelles. 
C’est le substrat même des valeurs fondamentales du 
patrimoine, de la connaissance, de la créativité, de la 
diversité et de l’identité qui définissent notre carac-
tère en tant que peuples et citoyens de nos nations res-
pectives ». Ne croirait-on pas lire Dominique Wolton, 
auteur de L’Autre Mondialisation ?
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Qu’en est-il dans ces débats du Festival des arts du 
Pacifique et dans quel contexte ont-ils lieu ? En 1999, 
l’Union européenne a établi un accord avec les pays du 
Pacifique pour travailler sur les possibilités de dévelop -
per les atouts culturels du Pacifique à des fins écono-
miques. En 2002, les ministres de la Culture des îles du 
Pacifique se sont réunis à Nouméa pour la première fois 
afin de débattre des questions urgentes concernant la 
nécessité de développer un cadre législatif à l’échelle 
nationale de chaque État-membre et des mécanismes 
pour protéger et promouvoir le patrimoine culturel. 
Dans ce but, les ministres ont adopté la Model Law for 
the Protection of Traditional Knowledge and Expression 
of Culture in Oceania, texte servant de base de travail 
à la CPS, qui recherche depuis les procédures appli-
cables pour chaque État. En 2005, le Forum des îles du 
Pacifique, regroupement politique des chefs d’État de la 
région, présente son Plan pour le Pacifique, dont l’ob-
jectif 11.1, annoncé sous la rubrique « Développement 
durable », est de faire « reconnaître et protéger les valeurs 
culturelles, les identités et les savoirs traditionnels ».
La CPS travaille dès lors, avec les ministres des pays 
insulaires, sur une nouvelle politique plus globale. Cela 
a abouti à la signature, le 4 juillet 2012 à Honiara, lors 
du Festival des arts, d’une Stratégie culturelle régionale. 
Les ministres, qui se réunissent officiellement pour la 
première fois depuis 2002, font ainsi un grand pas en 
avant qui devrait marquer l’Océanie pour la décennie à 
venir. Cet élargissement de la visée est reflété aussi dans 
le symposium consacré cette année-là à la culture, qui 
regroupe, outre les délégués des pays membres de la CPS 
et des directeurs de musées océaniens (voire au-delà, tel 
le Smithsonian, à Washington), des représentants de 
l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la 
science et la culture (Unesco), ainsi que de la Coalition 
pour la diversité culturelle (Montréal). Mais c’est surtout 
la présence de Farida Shaheed, rapporteur spécial des 
Nations unies dans le domaine des droits culturels, qui 
donne un cachet particulier à l’événement, animant une 
série de débats sur le rapport entre « droits culturels » 
et « droits humains ». Selon elle, les droits culturels sont 
des droits fondamentaux qui s’inscrivent directement 
dans le cadre de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme.
Le Festival des arts du Pacifique va donc bien 
au-delà du folklore. Outre la beauté et l’intensité des 
manifestations culturelles, ce secret merveilleux que 
représente le festival cache tout une dynamique en pro-
fondeur chez des peuples qui, manifestement, attestent 
de l’immensité de l’erreur occidentale qui, jusqu’en plein 
xxe siècle, imaginait encore la disparition des cultures 
indigènes du Pacifique.
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